
 

Le 20 juillet 2026 

 

À L'ATTENTION DES Député(e)s du Nouveau-Brunswick 

Veuillez trouver ci-joint un document préparé par les médecins de l’Association canadienne des 
médecins pour l’environnement (ACME) du Nouveau-Brunswick. Ce document présente un bref 
aperçu des préjudices importants pour la santé et des coûts élevés associés aux centrales 
électriques au gaz et au diesel, comme celle qui est proposée par Énergie NB à Tantramar 
(RIGS/ProEnergy). 

Vous trouverez également en pièce jointe le texte d’une récente motion d’opposition au projet 
de centrale au gaz, adoptée par les médecins lors de la dernière assemblée générale annuelle 
de la Société médicale du Nouveau-Brunswick. 

En mars dernier, le personnel médical du Centre hospitalier universitaire Dr-Georges-L.-Dumont 
et de l'Hôpital de Moncton a cosigné une lettre commune adressée au gouvernement et à la 
première ministre Holt pour exprimer clairement son opposition à la centrale au gaz de 
Tantramar en raison de préoccupations liées à la santé. Depuis, le personnel médical de 
l’Hôpital de Sackville a également transmis une lettre pour exprimer la même opposition. 

De plus, le personnel médical de l’Hôpital Dr-Georges-L.-Dumont a publié une déclaration le 
mois dernier pour critiquer l’évaluation des risques pour la santé humaine réalisée par Stantec 
pour ce projet, tout en demandant au gouvernement de commander une étude indépendante 
sur les options énergétiques — y compris les énergies renouvelables. 

Nous avons besoin que vous soyez à l’écoute. 

Veuillez suspendre ou abandonner les projets de construction de cette centrale de pointe au 
gaz et au diesel, et entamer un dialogue constructif avec les médecins du Nouveau-Brunswick, 
les communautés touchées, les contribuables et les détenteurs de droits. 

Si vous choisissez d’aller de l’avant, vous le ferez : 

●​ en dépit des données probantes qui vous ont été transmises concernant les préjudices 
importants pour la santé et l’environnement; 

●​ au mépris direct des conclusions présentées dans le rapport 2026 de la vérificatrice 
générale du Nouveau-Brunswick, qui stipule : « Des choix critiques ont été faits sans 
que les risques importants soient pris en compte », et « Par conséquent, Énergie NB a 
assumé des risques liés à la gouvernance, ainsi que des risques financiers et 
contractuels à long terme. » 



Cordialement, 

  

Renée Turcotte, M.D. 

Coprésidente, l'ACME NB 

nb@cape.ca 

 


